Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 17129 du role 
Inscrit le 3 novembre 2003 


Audience publique du 28 avril 2004 


Recours forme par 
les epoux ... et ..., ... (Belgique) 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere 

d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 17129 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 3 novembre 2003 par les epoux ... et ..., demeurant ensemble a B- ...., 
elisant domicile en 1’ etude de Maitre Aloyse MAY, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, etablie a L-1479 Luxembourg, 398, route d’Esch, tendant 
a la reformation de la decision du directeur de T administration des Contributions directes du 
11 aout 2003 declarant non fondee la reclamation datee du 14 novembre 2003 dirigee contre 
le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001 emis le 24 octobre 2002 par le bureau 
d’imposition Luxembourg 10 de la section des personnes physiques du service d’imposition 
de 1’ administration des Contributions ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 3 fevrier 2004 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale entreprise; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que les epoux ... et ... en leurs explications 
respectives, de meme que Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en ses 
plaidoiries aux audiences publiques des 17 mars et 21 avril 2004. 


Le 24 octobre 2002, le bureau d’imposition Luxembourg 10 de la section des 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes 
emit a l’encontre de Monsieur ... un bulletin de l’impot sur le revenu relatif a l’annee 2001, 
different de la declaration d’impot deposee en ce qu’il a indique ne pas avoir admis la 
deduction des interets debiteurs du pret « maison » souscrit par le contribuable. 
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Monsieur ... formula une reclamation contre ce bulletin de l’impot sur le revenu par 
lettre datee du 12 novembre 2002 et notifiee le 14 novembre 2002. 

Par decision directoriale du 11 aout 2003, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes declara la reclamation recevable, mais non fondee. 

Par requete deposee le 3 novembre 2003, les epoux ... et ... introduisirent un recours 
tendant a la reformation de cette decision directoriale declarant non fondee la reclamation 
datee du 11 aout 2003 dirigee a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
2001 litigieux. 

Le delegue du Gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours dans la mesure ou il 
emane de Madame ..., la decision directoriale entreprise ne concernant que Monsieur .... 

La recevabilite d’un recours administratif est conditionnee par Pinteret a agir du 
demandeur, qui doit etre personnel et direct, effectif et legitime, ne et actuel. II est constant en 
cause que la decision deferee au tribunal conceme le seul contribuable .... 

II en resulte que Madame ..., non destinataire de la decision deferee, ne justifie pas de 
Pinteret direct requis dans son chef en tant que condition de recevabilite de son recours. 

II s’ensuit que le recours encourt l’irrecevabilite dans le chef de Madame ... pour 
defaut d’interet a agir. 

En ce qui conceme le recours dans la mesure ou il a ete introduit par Monsieur ..., le 
tribunal constate que comme le paragraphe 228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » , ensemble Particle 8 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, ouvrent un 
recours au fond contre la decision directoriale litigieuse, il est competent pour connartre du 
recours en reformation introduit par le demandeur. Le recours est egalement recevable pour 
avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, Monsieur ... reproche en substance a la decision deferee que 
contrairement a Particle 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise preventive des 
doubles impositions du 17 septembre 1970, ci-apres denommee la « convention belgo- 
luxembourgeoise », et a une decision du tribunal administratif du 22 decembre 1999 (n° 
11111 du role), il aurait ete omis de porter en deduction de ses revenus imposables au 
Luxembourg les «interets passifs comme frais d’obtention de la valeur locative de [son] 
habitation occupee comme proprietaire » et il demande au tribunal de statuer a nouveau sur 
cette question. 

Le delegue du Gouvernement resiste a cette argumentation en relevant que Particle 24 
§ 4 de la convention belgo-luxembourgeoise invoque par le demandeur ne modifierait pas les 
criteres pour determiner des revenus sur lesquels un resident beige est imposable au Grand- 
Duche de Luxembourg, mais porterait uniquement sur la determination du taux d’impot 
luxembourgeois sur ces revenus. Or, la determination du taux par application de Particle 24 § 
4 precite exigerait une demande expresse de la part du contribuable, demande qui n’ aurait pas 
ete formulee en l’espece par Monsieur .... 
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Le demandeur a insiste lors de 1’ audience du 17 mars 2004 sur le fait que s’il demande 
au tribunal de proceder au recalcul de sa base imposable, il entend par la le recalcul de la base 
imposable fictive par incorporation notamment des interets debiteurs relatifs a l’acquisition 
d’un bien immobilier, recalcul qui serait necessaire pour determiner le taux applicable a ses 
revenus imposables au Grand-Duche. 

L’ article 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise dispose qu’« une personne 
physique, residents en Belgique, qui, conformement aux articles 7 et 14 d 19, est imposable 
au Luxembourg du chef de plus de 50% de ses revenus professionals, est, sur sa demande, 
imposee au Luxembourg, en ce qui concerne ses revenus y imposables conformement aux 
articles 6, 7 et 13 a 19 de la Convention, au taux moyen d’impot qui, compte tenu de sa 
situation et de ses charges de famille et du total de ses revenus generalement quelconques, lui 
serait applicable si elle etait un resident du Luxembourg ». 

II appert a la lecture dudit article qu’il prevoit - sur demande - une methode specifique 
de determination du taux d’impot luxembourgeois applicable aux revenus sur lesquels un 
resident beige put devenir imposable au Grand-Duche de Luxembourg et qu’il n’a nullement 
pour vocation de modifier les criteres d’imposabilite d’un revenu au Grand-Duche. 

Le tribunal est amene a constater au vu des explications de Monsieur tel que precise 
a 1’ audience du 17 mars 2004, qu’il reclame la determination du taux d’impot moyen 
applicable, par application du predit article 24 § 4, determination qui necessite prealablement 
le calcul d’une base imposable fictive regroupant le « total de ses revenus generalement 
quelconques ». 

L’ octroi de l’option telle que prevue par l’article 24 § 4, a savoir l’application du taux 
special prevu par ce meme article, necessite cependant une demande expresse devant le 
bureau, de sorte que c’est a priori a juste titre que le delegue du Gouvemement releve que 
pareille demande ne saurait se degager implicitement d’une declaration de depenses ou d’une 
demande de deduction, ni intervenir pour la premiere fois dans le cadre de la procedure de 
reclamation devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, voire devant le 
juge administratif. 

II se degage des pieces versees en cause, et plus precisement d’un courrier date du 14 
juillet 2002 et annexe a la declaration pour l’impot sur le revenu 2001 rempli par le 
contribuable ..., que celui-ci a expressement formule une demande en vue de se voir accorder 
le benefice de l’option prevue par l’article 24 de la convention belgo-luxembourgeoise, 
demande libellee en les termes suivants : 

« En complement de notre declaration d’impot, nous vous prions de trouver en annexe 
une attestation concernant les charges d’ interets sur I’emprunt de notre habitation. Nous 
vous demandons par la presente de bien vouloir en tenir compte dans notre declaration 
d’impdt en vertu de I’article 24 (4) de la convention belgo-luxembourgeoise preventive des 
doubles impositions du 17 septembre 1970. 

(...) 
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Nous vous prions d’appliquer ce raisonnement egalement au traitement de notre 
declaration d’impot et plus particulierement, en ce qui concerne les charges d’interets de 
notre credit hypothecaire. 

Ces charges d’interets doivent, a notre sens, etre considerees comme un revenu 
etranger exonere negatif faisant diminuer notre taux moyen d’ imposition. » 

II appert encore de la declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2001 telle 
qu’adressee par le demandeur ... au bureau d’imposition, qu’il a indique a la ligne 82 de la 
declaration les interets de son pret hypothecaire a prendre en consideration selon lui. 

Le tribunal releve encore que le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes invoque dans la decision deferee d’une circulaire, emise par lui-meme 
posterieurement a l’exercice d’imposition faisant l’objet du bulletin litigieux, interne de 
1’ administration des Contributions directes (circulaire L.G. - Conv. n° 53 du 27 septembre 
2002) pour refuser 1’ application effective a la situation de Monsieur ... des dispositions de 
1’ article 24 § 4 de la convention belgo-luxembourgeoise, cette circulaire prohibant la prise en 
compte d’un revenu negatif en tant que revenu exempte lorsque la somme des revenus 
exoneres en vertu de la convention aboutit a un solde negatif. 

Or une circulaire administrative ne constitue qu’une instruction en forme de lettre 
adressee par une autorite administrative aux divers fonctionnaires de son departement. Elle n'a 
pas de caractere legal; elle ne constitue pas un acte reglementaire ou une decision obligatoire 
pour les administres et ne s'impose ni aux tribunaux, ni aux personnes etrangeres a 
l'administration. Une telle circulaire doit garder en principe un caractere interne a 
l'administration, en ce qu'elle reglemente la maniere dont les fonctionnaires doivent accomplir 
leur mission. Une circulaire doit se borner a interpreter les textes de loi en vigueur, sans 
pouvoir fixer des regies nouvelles. Elle ne saurait etre invoquee comme base juridique 
suffisante, alors qu'elle ne reflete que l'opinion de son auteur et ne constitue pas une norme 
juridique dont le respect s'impose a ses destinataires (voir trib. adm. 23 decembre 1997, n° 
9938, confirme par Cour adm. 14 juillet 1998, n° 10528C, Pas. adm. 2003, V° Lois et 
reglements, n° 38, p.437 et les autres references y citees). 

Le tribunal constate par ailleurs que la convention belgo-luxembourgeoise, et plus 
particulierement son article 24 §4 ne prevoit pas d’exception telle celle invoquee par le 
directeur de l’administration des Contributions directes. 

Or, si une autorite administrative, dans le cadre de son champ de competence, tel qu’il 
est defini par la legislation en vigueur, peut adopter des directives internes pour se donner des 
lignes de conduite en fixant notamment des procedures ou criteres suivant lesquels certaines 
affaires qui lui sont soumises ou qui relevent de son domaine de competence sont a traiter 
notamment par les fonctionnaires qui se trouvent sous ses ordres, de telles directives doivent 
obligatoirement se situer dans le cadre des dispositions legates et reglementaires applicables et 
elles ne peuvent en aucun cas comprendre des regies allant au-dela de ce qui est expressement 
prevu par la loi ou ses reglements grand-ducaux d’ application, sous peine pour 1‘autorite 
administrative d’exceder ses pouvoirs et d’empieter sur une competence reservee soit au 
pouvoir legislatif, soit au pouvoir reglementaire determine par 1’ article 36 de la Constitution. 
Toute directive qui va au-dela de la fixation de lignes de conduite a l'administration dans le 
cadre d'une legislation existante et qui pretend fixer des regies nouvelles voire deroger a des 
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regies existantes, est anti-constitutionnelle pour violer ledit article 36 de la Loi fondamentale 
(voir trib.adm. 18 decembre 2002, n° 15126, Pas. adm. 2003, V° Lois et reglements, n° 39, 
p.437). 

II s’ensuit que tant le bulletin d’imposition que la decision directoriale litigieuse n’ont 
pas pu valablement s’asseoir sur la predite circulaire pour refuser la prise en compte des 
interets debiteurs de l’emprunt immobilier de Monsieur .... 

Par consequent, en 1’ absence d’une quelconque restriction legale ou reglementaire 
afferente, il echet d’admettre que le solde, meme negatif, provenant de la deduction des 
interets debiteurs d’un emprunt immobilier des revenus provenant de biens immobiliers, est a 
prendre en consideration, ensemble les autres revenus generalement quelconques du 
contribuable, afin de determiner le taux moyen d’impot qui lui est applicable. 

Cette conclusion n’est pas enervee par les dispositions des articles 7 alinea 2 et 134ter, 
alinea 2 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, invoquees 
dans la decision directoriale, celles-ci trouvant a s’appliquer dans le cadre de la fixation de la 
base imposable reelle d’un contribuable, et, non, comme en l’espece, dans le cadre de la 
fixation du taux moyen d’imposition a partir d’une base imposable fictive prevue par la 
convention belgo-luxembourgeoise, par ailleurs d’essence superieure. 

Etant donne qu’il etait dans l’intention du legislateur de ne pas faire du tribunal un 
« taxateur » et de ne pas l’amener a « s’immiscer dans le domaine de V administration » sous 
peine de « compromettre son statut judiciaire » (cf. doc. pari. 3940A 2 , p. 11, ad (3) 8. et doc. 
pari. 3940A 4 , avis complementaire du Conseil d’Etat, p. 7, ad amendement 5)), son role 
consiste a degager les regies de droit et a operer les qualifications necessaires a 1’ application 
utile de la legislation fiscale, sans pour autant porter sur l’integralite de l’imposition, ni 
aboutir a fixer necessairement une nouvelle cote d’impot (voir trib.adm. 29 mars 1999, n° 
10428, confirme par Cour adm. 11 janvier 2000, n° 11285C, Pas. adm. 2003, V° Impots, XI 
Procedure contentieuse, n° 378, p.409). 

En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu de 
renvoyer 1’ affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes pour permettre 
au bureau d'imposition competent de proceder a 1’ imposition conformement au dispositif du 
present jugement ensemble les motifs a sa base. 


PAR CES MOTIFS 

le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
dit le recours irrecevable pour defaut d’interet dans le chef de la requerante ... ; 
dans la mesure ou il a ete introduit par le requerant ..., le re§oit en la forme; 
au fond le dit justifie; 
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partant et par reformation dit que le solde, meme negatif, provenant de la deduction 
des interets debiteurs d’un emprunt immobilier des revenus provenant de biens 
immobiliers, est a prendre en consideration, ensemble les autres revenus generalement 
quelconques du contribuable, afin de determiner le taux moyen d’impot applicable 
suivant l’option choisie en l’espece sur base de l’article 24 (4) de la convention belgo- 
luxembourgeoise preventive des doubles impositions du 17 septembre 1970; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d’imposition competent pour execution, 


condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 28 avril 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. Siinnen, juge 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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